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Au titre de son programme partenarial, l’ADEUPa Brest-Bretagne a participé à la 
modification simplifiée du SCoT du Pays de Châteaulin et du Porzay 
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1. Rappel des modalités prévues pour la mise à disposition du 
public  

Le pôle métropolitain a engagé la modification simplifiée n°1 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays 

de Châteaulin en 2021 pour intégrer les évolutions apportées à la loi Littoral par la loi ELAN. Le conseil du pôle 

métropolitain du Pays de Brest a délibéré sur les modalités de mise à disposition du public de la modification 

simplifiée n°1 du SCoT le 15 décembre 2021 (cf. annexe a). 

Les modalités prévues étaient ainsi les suivantes :  

- Mise à disposition du public pendant un mois du projet de modification, de l’exposé des motifs et le cas 

échéant des avis émis par les personnes publiques associées, la mission régionale d’autorité 

environnementale et la commission départementale de la nature, des paysages et des sites : 

o en version papier aux sièges du Pôle Métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de 

communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay ; 

o sur les sites internet du Pôle métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de 

communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay. 

- Communication des dates de la mise à disposition par un avis au public diffusé par voie de presse, 

affichage et sur les sites internet du Pôle métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de 

communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition. 

- Possibilité de transmettre des remarques et observations : 

o dans des registres papier mis à disposition aux sièges du Pôle métropolitain et de la 

communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay ; 

o par courrier adressé au Pôle métropolitain du Pays de Brest (18, rue Jean Jaurès – BP 61321 -

29213 BREST Cedex 1) avec la mention « modification simplifiée du SCoT de la communauté de 

communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay » ; 

o par mail (contact@pays-de-brest.fr) avec la mention « modification simplifiée du SCoT de la 

communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay ». 

2. Modalités effectives de mise à disposition du public 

a. Dates et lieux de la mise à disposition du public 

Conformément à la délibération sur les modalités de mise à disposition du public de la modification simplifiée 

n°1 du SCoT prise par le pôle métropolitain du Pays de Brest le 15 décembre 2021 (cf. annexe a), le dossier a été 

mis à disposition : 

- du 3 octobre 2022 au 4 novembre 2022 (1 mois) ; 

- en version papier aux sièges du Pôle Métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de communes 

de Pleyben-Châteaulin-Porzay ; 

- sur les sites internet du Pôle métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de communes de 

Pleyben-Châteaulin-Porzay. 

Des registres étaient présents à ces dates aux sièges du Pôle métropolitain du Pays de Brest et de la communauté 

de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay. Il était par ailleurs possible de transmettre des remarques ou 

observation par courrier (à l’adresse du Pôle métropolitain) et par mail (à l’adresse « contact@pays-de-

brest.fr »). 

Le pôle métropolitain a par ailleurs organisé une réunion publique le 10 octobre 2022 à 18h30, à la salle 

communale de Pentrez, à Saint-Nic. 
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b. Composition du dossier mis à disposition 

Le dossier mis à disposition du public comprenait : 

- le projet de modification simplifiée n°1 du SCoT de la communauté de communes du Pays de Châteaulin 

et du Porzay, tel qu’il avait été notifié aux personnes publiques associées. Ce document comprenait 

l’exposé des motifs de la modification simplifiée ; 

- un recueil des avis reçus des personnes publiques associées, de la mission régionale d’autorité 

environnementale et de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites ; 

- une réponse du Pôle métropolitain du Pays de Brest à ces avis. 

 

c. Communication de ces modalités auprès du public 

Le public a été informé de ces modalités de concertation par le biais des mesures de publicité de la délibération 

du 15 décembre 2021 (cf. annexe b), communication d’un avis au public par voie de presse et affichage au Pôle 

métropolitain du Pays de Brest, à la communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay et dans les 

communes concernées (cf. annexe c). Le public a également pu prendre connaissance des modalités de 

concertation sur les sites internet du Pôle Métropolitain du Pays de Brest et de la communauté de communes 

de Pleyben-Châteaulin-Porzay. Les communes littorales ont de plus été invitées à communiquer l’information 

dans leurs bulletins d’information municipaux et sur leurs sites internet (cf. annexe d). Enfin, des articles sont 

parus dans la presse locale (Ouest France et Télégramme) début octobre 2022 (cf. annexe e).  

 

3. Compte-rendu de la réunion publique du 10 octobre 2022  

Pour s’assurer d’une bonne information et compréhension du dossier par le public, le pôle métropolitain a 

organisé une réunion publique le 10 octobre 2022 à 18h30 à Saint-Nic (salle communale de Pentrez). Une 

cinquantaine de personnes y a assisté. 

Mme Annie Kerascoët, maire de Saint-Nic, a ouvert la réunion par quelques mots de bienvenue. M. Joël Blaize, 

vice-président de la communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay en charge de l’aménagement du 

territoire et maire de Plomodiern, a ensuite introduit le sujet, en rappelant le contexte de la modification 

simplifiée proposée. A ensuite eu lieu une présentation en deux temps :  

- un point sur les évolutions récentes de la loi Littoral par Me Loïc Prieur, du cabinet d’avocats LGP ; 

- les points saillants du dossier de modification simplifiée n°1 du SCoT du Pays de Châteaulin et du Porzay 

par Mme Nadège Lourdeau, de l’ADEUPa, agence d’urbanisme Brest-Bretagne qui assiste le pôle 

métropolitain du Pays de Brest.  

Un temps d’échange avec la salle s’en est suivi. Les différentes interventions peuvent être classées en 3 

catégories :  

- les questions relevant de la modification simplifiée ; 

- les questions relevant d’autres points de la loi Littoral ; 

- les questions ne relevant ni de la modification simplifiée, ni de la loi Littoral. 

https://www.ouest-france.fr/bretagne/chateaulin-29150/quelle-urbanisation-en-zone-littorale-demain-dans-le-pays-de-chateaulin-f4f39900-44d1-11ed-921f-8a68cbe64445
https://www.letelegramme.fr/finistere/saint-nic/a-saint-nic-une-reunion-publique-en-vue-de-la-modification-du-schema-de-coherence-territoriale-04-10-2022-13192624.php
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La réunion publique du 10 octobre 2022 a accueilli une cinquante de personnes – Photos : CCPCP 

 

a. Questions relevant de la modification simplifiée 

Q.1. Pourquoi le seuil retenu pour la définition de village est de 40 constructions, et non de 20 ou 30 ? 

Me Prieur répond que le seuil de 40 constructions a été proposé suite à une analyse approfondie de la 

jurisprudence, qui montre qu’en deçà de ce seuil les jugements sont défavorables de manière constante. 

Q.2. Pourquoi le seuil retenu pour les SDU est de 20 logements alors que la loi ne précise pas de nombre 

minimal ? Cela n’aurait-il pas plus de sens d’augmenter les possibilités de densification en incluant dans 

cette définition des espaces plus petits plutôt que de construire en extension sur l’espace agricole ? 

Me Prieur et Mme Lourdeau indiquent qu’effectivement la loi ne précise pas de seuil précis (comme pour les 

agglomérations et les villages) et que, cette notion de SDU étant récente, il y a pour l’instant peu de jurisprudence 

sur laquelle s’appuyer. Toutefois il est probable que si le seuil retenu par le SCoT était très bas, il serait rejeté par 

le juge en cas de recours. L’idée est donc de proposer un seuil qui soit à la fois plus bas que celui des villages, 
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pour permettre d’offrir de nouvelles possibilités de densification, et à la fois suffisamment élevé pour sécuriser 

juridiquement le document. 

Mme Lourdeau ajoute que de plus, si prôner la densification avant l’extension urbaine est louable et recherché, 

il faut aussi se poser la question de la pertinence de la densification de certains espaces. Ainsi, l’ajout de tiers 

dans des espaces majoritairement agricoles pourraient entrainer l’augmentation de conflits d’usages entre 

habitants et acteurs du monde agricole. 

Q.3. En dehors des agglomérations, villages et SDU, aucune nouvelle construction ne sera possible ? 

Me Prieur répond qu’effectivement, en dehors de ces espaces aucune nouvelle construction ne peut être 

autorisée. En revanche, il reste possible d’étendre (de manière mesurée) les bâtiments existants.  

Q.4. Peut-on avoir une idée de la délimitation du village de Croaz Diben ? 

Mme Lourdeau rappelle que le SCoT ne vient pas délimiter les agglomérations, villages et SDU, seulement les 

localiser. La délimitation précise de Croaz Diben s’opèrera dans le cadre de l’élaboration en cours du plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay (CCPCP).  

 

b. Questions relevant d’autres points de la loi Littoral 

Q.1. Quels sont les critères de définition des espaces proches des rivages ?  

pourquoi la distance au rivage n’est pas fixe ? 

Me Prieur précise que, contrairement à la bande des 100 mètres, la notion d’espaces proches du rivage n’est 

effectivement pas liée à une distance fixe par rapport à la limite haute du rivage. Elle s’apprécie au regard de 

plusieurs critères : 

- une distance au rivage pouvant aller jusqu’à 1,5 km ; 

- une covisibilité terre-mer et/ou une ambiance paysagère typique des milieux littoraux ; 

- le caractère urbanisé ou non de la zone.  

Ainsi, suivant la topographie, la végétation en place, l’urbanisation du secteur, le trait des espaces proches du 

rivage sera plus ou moins éloigné de la côte.  

Q.2. La bande des 100m est-elle constructible en agglomération ? 

Me Prieur indique que, du strict point de vue de la loi Littoral, la bande des 100 mètres peut effectivement être 

constructible si elle est déjà urbanisée.  

Mme Lourdeau précise toutefois que la loi Littoral n’est pas le seul élément à prendre en compte pour juger de 

la constructibilité d’un terrain. Ainsi les risques d’érosion du trait de côte et de submersion marine sont par 

exemple des éléments importants à étudier. 

Q.3. Les campings sont-ils considérés comme zone urbanisée ? 

Me Prieur précise que non, les campings ne sont pas considérés dans leur ensemble comme zone urbanisée. 

Seules les constructions soumises à permis de construire (bâtiment d’accueil, blocs sanitaires...) pourraient 

éventuellement être comptées, si elles sont bien en continuité d’une agglomération, d’un village ou d’un SDU 

existant.  
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c. Questions ne relevant pas de la modification simplifiée ou de la loi Littoral 

Q.1. Où en est le travail de pastillage des bâtiments agricoles mené sur la commune de Saint-Nic ? 

Mme Kerascoët indique que ce n’est pas le sujet de la réunion publique du jour, mais un point qui concerne 

l’élaboration en cours du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de 

Pleyben-Châteaulin-Porzay (CCPCP). Elle indique que le travail de pastillage n’est pour l’heure pas finalisé à 

l’échelle de l’intercommunalité. Une enquête publique sera organisée une fois le projet de PLUi arrêté.  

Q.2. Pourquoi l’objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN) introduit par la loi Climat et Résilience  

n’a pas été évoqué dans la présentation ? 

Mme Lourdeau indique que la procédure de modification simplifiée telle que permise par la loi ELAN ne permet 

pas de revoir en profondeur le document, et donc de revoir les objectifs de consommation foncière. Toutefois la 

trajectoire ZAN à l’horizon 2050 est actuellement étudiée dans le cadre de la révision du SCoT du Pays de Brest. 

De plus, la question de la consommation d’espaces agricoles et naturels est également au cœur du projet de PLUi 

en cours d’élaboration par la CCPCP. 

Q.3. Quel est le calendrier du PLUi en cours d’élaboration ? 

M. Blaize indique que l'arrêt du PLUi est prévu au second semestre 2023, pour une approbation en 2024. 

 

 

 

4. Bilan de la mise à disposition du public 

 Nombre d’observations 

Mail 3 

Courrier 2 

Registre du pôle métropolitain du Pays de Brest 0 

Registre de la communauté de communes de Pleyben Châteaulin Porzay 1 

Total 6 

Au total, 6 observations ont été émises lors de la mise à disposition du public sur le projet de modification 

simplifiée du SCoT : une remarque sur le registre de la communauté de communes de Pleyben Châteaulin Porzay, 

complétée par un courrier, un autre courrier et trois mails. Ces remarques viennent pour la plupart de particuliers 

qui demandent le classement ou le maintien en zone constructible de leurs parcelles. Une remarque provient 

d’une élue de la commune de Plomodiern, qui à l’inverse demande le déclassement de Croaz Diben et Saint-

Anne-la-Palud. 
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Observation émise par 
Référence de 

l’observation 

Commune 

concernée 
Synthèse de l’observation 

Mme AUTRET Michelle M1 Plomodiern 

Plonévez-Porzay 

Demande de ne pas rendre constructible Croaz 

Diben et Saint-Anne-la-Palud 

M. PEYSSONNERIE Georges M2 Trégarvan Demande le maintien en zone constructible des 

parcelles ZB229, ZB105, ZB38, ZB220, ZB221 à 

Trégarvan (Route de l’Aune/Route de Bel Air) 

Mme PEYSSONNERIE Sylvie 

M. LE COZ Jean-Michel 

M3 Trégarvan Demande le maintien en zone constructible de la 

parcelle ZB362 à Trégarvan 

Famille LE MAO C1 Plomodiern Demande le reclassement des parcelles YS571, 

YS572, YS573, YS578 et YS581 à Plomodiern en 

zone UC 

Mme MOSCOVITCH C2 

RCCPCP1 

Plomodiern Demande le reclassement des parcelles YR202 et 

YR196 à Plomodiern (Kreach Gwennou) en zone 

UC 

Avis de la maîtrise d’ouvrage : 

 Sur la demande de déclassement de Croaz Diben et Saint-Anne-la-Palud 

La maitrise d’ouvrage prend note des inquiétudes de Mme AUTRET.  

Concernant le secteur de Croaz Diben, le nombre de constructions n’est effectivement pas le seul élément à avoir 

été pris en compte : la structuration et la densité d’implantation sur le secteur ont été des éléments déterminants 

dans la proposition de classement en village. Concernant la présence d’éléments de vie collective, la 

jurisprudence montre que ce critère a été écarté par les tribunaux (exemple : le jugement n°18BX01504 de la 

cour d’appel de Bordeaux, du 16 juin 2020, admet la classification d’un village dans la commune de Dolus 

d’Oléron « alors même qu’elle ne comporte pas de commerces ou d’équipements collectifs »). Ce n’est donc plus 

un critère discriminant. Concernant Croaz Diben, il peut toutefois être noté qu’une boulangerie était présente 

autrefois sur le secteur. C’est au vu de l’ensemble de ces différents éléments que le classement en village de 

Croaz Diben est proposé. 

Cela n’ouvre pour autant pas droit à construire sans conditions sur le secteur : de nouvelles constructions ne 

seront possibles qu’à condition d’être compatible avec le SCoT dans son ensemble. Ainsi, elles ne pourront être 

autorisées qu’à condition de présenter une solution satisfaisante d’assainissement par exemple.  

Concernant Saint-Anne-la-Palud, la maitrise d’ouvrage estime que le secteur présente suffisamment de 

constructions densément groupées pour répondre à la définition qu’elle se donne de secteur déjà urbanisé. 

Seules des constructions en densification seront permises : aucune terre agricole ne sera donc impactée par ce 

classement.  

 Sur les demandes de maintien ou reclassement en zone constructibles de parcelles  

La maitrise d’ouvrage rappelle que la délimitation des secteurs identifiés dans le projet de modification simplifiée 

sera faite dans un second temps dans le PLU intercommunal de la communauté de commune de Pleyben 

Châteaulin Porzay. En effet, le SCoT pose juste un point sur une carte, c’est le rôle du PLU de préciser l'enveloppe 

constructible et les extensions éventuelles. Les différentes observations ont donc été transmises pour 

information à la communauté de communes de Pleyben Châteaulin Porzay.  

Ainsi, concernant les observations de M. PEYSSONNERIE Georges, Mme PEYSONNERIE Sylvie et M. LE COZ Jean-

Michel, le SCoT identifie le bourg de Trégarvan comme agglomération. Il appartiendra au PLUi de déterminer si 

les parcelles citées sont bien au sein ou en continuité de l’agglomération ou non.  
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Concernant les observations de la famille LE MAO, le projet de modification simplifiée identifie Croaz Diben 

comme village. Il appartiendra au PLUi d’en déterminer les limites précises. Les parcelles citées semblent 

toutefois relativement éloignées du secteur identifié par le SCoT. Elles se situent de plus en espaces proches du 

rivage, où le SCoT demande aux documents d’urbanisme locaux de limiter l’urbanisation. 

Concernant le secteur de Kreac’h Gwennou cité par Mme MOSCOVITCH, il fait partie des sites qui ont été étudiés 

mais non retenus, faute de structuration et densité suffisante. De plus, sa situation en espaces proches du rivage 

exclut un classement en secteur déjà urbanisé. Le PLUi ne pourra donc pas rendre constructible la parcelle ciblée. 

 

  

 

  



11 

 

5. Documents annexes 
 

a. La délibération sur les modalités de mise à disposition du public 
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b. Annonce légale de la délibération du 15 décembre 2021 
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c. Avis de mise à disposition du public et son annonce légale 
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d. Communications par le PMPB, la CCPCP et les communes littorales 
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e. Articles dans la presse locale 
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